
Fa i t s  d ive r s  &  Jus t ice 9
Samedi 26 et Dimanche 27 Décembre 2015

LE 17 novembre dernier, auquartier Bel-Air, à Libreville,le petit Élie Paulin KombilaMatsoughou, Gabonais de 3ans et 9 mois, est pousséaccidentellement dans unpuits qui jouxte la maisonfamiliale, par le fils d'un res-sortissant togolais de 4 ans,locataire de la famille AlbertMbana. L'enfant meurt parnoyade dans les minutes quis u i v e n t  s a  c h u t e .  S adépouille est alors déposéeà Casep-Ga, en attendantque les familles s'accordentsur les modalités pratiquesd'organisation des funé-railles. A la faveur de réunions te-

Controverse autour des obsèques du petit 
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Plus d'un mois après sa
mort accidentelle,
la dépouille du petit
Elie Paulin Kombila

Matsoughou est tou-
jours à la morgue.
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nues entre les différentesparties, les responsabilitésayant été clairement éta-blies, un arrangement àl'amiable est vite trouvé.Concrètement, les parentsdu jeune Daniel, à l'originedu drame, notamment sonpère, Jean Daniel Dagno-Kokou, acceptent de pren-dre en charge tous les fraisliés à l'organisation des ob-sèques du mineur décédé, lasuite de la procédure judi-ciaire devant interveniraprès l'enterrement dupetit Élie Paulin. Malheureusement, qua-rante jours après la mort dujeune garçon, son petitcorps continue à se momi-fier dans les tiroirs de la so-ciété de pompes funèbres,du fait d'une incompréhen-

L'AMPLEUR des dégâtsaurait laissé croire qu'il ya eu des morts, à la suitede l'effondrement d'unbâtiment en cours deconstruction, jeudi der-nier, à Nzeng-Ayong, enface de la mairie du 6ea r r o n d i s s e m e n t .  A umoment de l'accident, 15personnes, sous les ordresde Thierry Ndelo, Gabo-nais, 47 ans, propriétairedu bâtiment, travaillaientsur le site, pendant que de

n omb reu ses  fa mi l l esavaient à cœur le réveillonde Noël. Cet immeuble de troisniveaux s'est écroulé, à encroire un des ouvriers,vers 20 heures, sans occa-sionner, fort heureuse-ment, de perte en vieshumaines. Mais trois d'en-tre eux s'en sont tirés avecde graves blessures. Desmanquements techniquesqui auraient fragilisé lacharpente, seraient, selontoute vraisemblance, àl'origine de cet effondre-ment. Dès que l'alerte a été don-

née, le commissariat deNzeng-Ayong s'est activé àmettre en place un dispo-sitif sécuritaire, en vue degérer le flux des badaudset l'affluence des véhiculesen circulation, pendantque les sapeurs-pompierss'affairaient  dans lesdécombres, procédant à larecherche d'éventuellesvictimes. L'enquête surordre des autorités judi-ciaires en tête desquellesle procureur de la Répu-blique a été confiée à laPolice d'investigationsjudiciaires (Pij), qui pourraétablir les responsabilités.

Des manquements techniques à l'origine 
Effondrement d'un bâtiment en construction à Nzeng-Ayong
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Les badauds et les policiers sur le site de l'accident.

JEAN Boniface Mabadi,Gabonais de 37 ans, domi-cilié au quartier Bangous-sou à Moanda, est incarcéréà la prison centrale deFranceville, depuis le 4 dé-cembre. Le parquet de lalocalité, devant lequel l’in-téressé a été déféré, lepoursuit pour violence etvoie de fait sur François As-soumou Nang, son respon-sable hiérarchique. Lelundi 30 novembre dernier,vers 13 heures, alors qu’ilest en pleine activité dansleur menuiserie, le plai-gnant est surpris parl'agression physique dont ilest l'objet de la part de Ma-badi qui fait pleuvoir sur luides coups de poing. Dansun premier temps, l’agres-seur présumé reste muet,

quand les flics l’interrogentsur les motivations de sonacte. Mais après, il se rap-pelle avoir agi sous l’effetde l’alcool.

ANDRE Mbiari, Congo-lais de 30 ans, disc-jockeydétenteur d’une carte na-tionale d’identité gabo-naise (CNI) depuis deuxans, a été appréhendé parles fins limiers du commis-sariat de Moanda, le 29 no-vembre dernier. Il se seraitrendu coupable de faux etusage de faux, en vue del’obtention de la CNI gabo-naise. Au poste, le Congo-lais va déclarer qu’il auraitbénéficié des largessesd’un ancien sénateur de laville de Boumango, pourentrer en possession du

précieux document. Le res-ponsable politique auraitusé de son carnet d’adressepour que l’établissementde la fausse carte se fasseavec diligence, afin que le"faux Gabonais" figureparmi les électeurs de sonparti lors des joutes électo-rales à venir. Démasqué,sieur Mbiari a été placésous mandat de dépôt à lamaison d’arrêt de France-ville, le 2 décembre der-nier.   

MESMER Assoumou
Ella, Camerounais de 34ans, a été déféré, le 9 dé-cembre dernier, devant leparquet de Lambaréné, parles gendarmes de la bri-gade de Makouke. Il estpoursuivi pour faux et

usage de faux, et défaut decarte de séjour. Le mis encause a été écroué à la mai-son d’arrêt de la ville du"Grand Blanc", tant il disaità qui voulait l’entendrequ’il est Gabonais. Jusqu’àce que les pandores leconfondent, le 5 décembredernier, lors d’un contrôledocumentaire instruitcontre lui dans le cadred’un différend avec un opé-rateur économique. Lespandores se rendrontcompte que Calixte MezuiOna n'est qu'un nom d’em-prunt que l'usurpateur nepeut d'ailleurs justifier pardes documents y liés.

CHRISTOPHE Fiston
Tadila Mvingou, 32 ans,peintre, Albert Ndongo, 43

ans, guitariste, et ClaiseBatala, 30 ans, informati-ciens, tous Congolais (RDC),respectivement domiciliésaux quartiers Sni, Fumier etAlliance, ont été interpellés,le 29 novembre dernier, parles agents du commissariatde Moanda. Il leur est repro-ché de séjourner en terri-toire gabonais, depuis 6 ans,sans titre de séjour. Défé-rés le 2 décembre, devantle procureur de Franceville,ils ont été incarcérés à lamaison d'arrêt de cette loca-lité. Interrogés sur cet étatde fait, les intéressés décla-rent qu’ils ne vivent que demusique, et n’exercent doncpas d’activités profession-nelles régulièrement rému-nérées pouvant leur per-mettre de régulariser leursituation.A peine sorti de la pri-
son de Lambaréné, le 2décembre dernier, StévyMoulomba, Gabonais, lavingtaine révolue, vient,une fois de plus, d’être ap-préhendé par les flics de laSûreté urbaine du commis-sariat central du chef-lieude la province du Moyen-Ogooué. Le motif reste lemême que celui pour le-quel le tribunal correction-

nel l’avait dernièrementjeté en prison : vol aggravéprésumé. C’est dans la nuitdu 9 décembre, vers 1heure du matin, que le misen cause est pris en fla-grant délit de subtilisationd’un vélo dans la propriétéd’un compatriote. Mou-lomba se serait contenté dumaigre butin, car la de-meure était hermétique-ment fermée. Présentédevant le procureur deLambaréné, le 10 décem-bre dernier, le jeunehomme a été renvoyé dansl'univers carcéral où il sem-ble s'y plaire. Les enquê-teurs renseignent qu’ilaurait même tenté des'évader pendant sa gardeà vue.
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sion, semble-t-il, survenueentre ses parents et ceux deson ancien compagnon dejeu, sur le montant de l'en-veloppe à dégager. Unesomme qui, de jour en jour,prend de l'ascenseur à telleenseigne que, estimée audépart à 1 922 714 francs,elle se situerait aujourd'huià un peu plus 2 500 000francs. L'affaire a même étéportée à la connaissance desinstances judiciaires. Mais letemps de la justice n'étantpas celui des hommes, Dieuseul sait à quand le règle-ment du désaccord.Contacté hier matin au télé-phone pour réagir sur sonengagement non tenu, lepère du mis en cause dit êtred'accord sur le principe dela prise en charge des frais

funéraires par ses soins. « Je
n'ai pas refusé de payer »,confie-t-il à l'Union. Jean Da-niel Dagno-Kokou explique,cependant, que n'exerçant àce jour aucune activité pro-fessionnelle rémunérée, illui est impossible de réunirl'intégralité de ce montanttout seul. En revanche, il af-firme avoir proposé à la fa-mille de l'enfant décédé, quilui aurait opposé une fin denon-recevoir, une somme de500 000 francs, lui suggé-rant même de conjuguerleurs efforts en vue d'enter-rer le plus vite possible ladépouille du mineur. Ce que conteste la partie ad-verse, qui déclare plutôt quedepuis la mort du petitKombila Matsoughou, JeanDaniel Dagno-Kokou se se-

rait fondu dans la nature,sans demander son reste.« J'ai fui la maison à cause
des menaces », se défendtoutefois ce dernier, ajou-tant qu'il dispose, à ce jour,d'une somme 600 000francs qu'il est prêt à remet-tre aux parents endeuilléspour aider à l'organisationdes obsèques de cet enfant,qu'il considérait aussicomme le sien. En tout état de cause, et alorsque les deux parties sem-blent se complaire dans lejeu du chat et de la souris,dans une affaire où l'inhu-mation du bambin devraitpourtant être une priorité,les pompes funèbres conti-nuent, elles, à se frotter lesmains.  


